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TEMPS ET SUBSOMPTIONS D’HIER ET DE DEMAIN 
LA SITUATION ACTUELLE DES CONFLITS SOCIAUX 
 
TIME, PAST AND FUTURE SUBSUMPTIONS 
THE CURENT SITUATION OF SOCIAL CONFLICTS 
 





RESUME – Les conflits sociaux sont, globalement, plutôt délaissés par la science 
économique  ; quelques travaux américains abordent la question en tentant de 
mesurer les différentiels de performance des entreprises selon qu’il y ait ou non 
présence d’organisations syndicales analyse qui reste, au demeurant, assez éloignée 
d’une véritable prise en compte des affrontements qui se déroulent effectivement 
dans le champ des activités économiques et de celles qui lui sont étroitement liées : 
le politique, le juridique, le médical, etc. La compréhension du sens des conflits qui 
sont apparus tout au long de cette histoire peut constituer un outil essentiel pour 
saisir les différents enjeux liés à la production moderne, telle qu’elle se présente 
dans ses caractéristiques originales d’électronisation, de numérisation généralisée, 
de réticulation et de planétisation. Le lecteur trouvera ici une approche par la 
catégorie « Temps ». 
 
ABSTRACT – Social conflicts are totally ignored by economists. This issue is 
analysed in some specific american writings in which authors try to evaluate 
differentials of entreprises performances, including trade-unions or not. However, 
this analysis is not concerned by the real confrontations existing in the economy, but 
also in other related activities: political, juridical, medical activities, etc. The 
understanding of social conflicts analysis in an historical perspective is an essential 
research tool for global comprehension of several challenges generated by modern 
production: electronisation, numerisation, globalisation. Readers of this contribution 
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I – Présentation générale de l’étude 
 
Les conflits sociaux sont, globalement, plutôt délaissés par la science économique ; quelques 
travaux américains abordent la question en tentant de mesurer les différentiels de performance 
des entreprises selon qu’il y ait ou non présence d’organisations syndicales analyse qui reste, 
au demeurant, assez éloignée d’une véritable prise en compte des affrontements qui se 
déroulent effectivement dans le champ des activités économiques et de celles qui lui sont 
étroitement liées : le politique, le juridique, le médical, etc. 
 
Or, il semble bien que les conflits sociaux, les différentes déterminations qui les font 
apparaître, les multiples implications qu’ils peuvent générer - comme la «  récupération  » 
commerciale des comportements nouveaux qui peuvent être décelés ou déduits des 
manifestations de mécontentement de telle ou telle catégorie sociale devenue dès lors une 
« cible » - soient des vecteurs explicatifs du fonctionnement et des évolutions des sociétés. De 
manière très générale, on peut avancer que si l’activité économique consiste, d’abord, à 
fournir des biens et des services aux êtres humains, on ne devrait pas, d’un simple point de 
vue épistémologique basique, sous-estimer les réactions que celle-ci suscite chez ceux qui en 
sont à la fois les premiers acteurs et les uniques utilisateurs. 
 
Cette étude vise à apporter un élément de réflexion dans une telle perspective, en choisissant 
un angle de vue méthodologique particulier, celui du temps, ou plutôt « des » temps tels qu’ils 
sont construits par les différentes catégories d’acteurs sociaux lors de la mise en œuvre de 
leurs diverses activités. 
 
 
1. Objet de l’étude 
 
Il est, bien sûr, difficile de tenter de fournir une explication complète des évolutions 
économiques et politiques intervenues lors de ces dernières décennies. Mais l’absence d’une 
telle explication, après près de quatre décennies de crise structurelle du capitalisme, c’est-à-
dire de perte de dynamisme du modèle productif ancien (fordien) et, concomitamment, 
d’émergence d’un autre modèle, nouveau, « informationnel »
1, peut interroger. 
 
Certes, d’un côté, on voit que les grands mouvements récents des sociétés et de leurs 
économies se laissent de moins en moins enfermer dans les corpus explicatifs existants qui, 
tous, ont pris naissance dans l’ordre productif industriel né au XIX
e siècle ; mais qui n’en 
continuent pas moins de former le cadre conceptuel et opérationnel courant de l’analyse 
économico-politique actuelle (concepts, appareillage statistique…). Et, d’un autre côté, 
nombreux sont les observateurs et, quelquefois aussi les chercheurs, qui signalent l’innové, 
telle ou telle de ses faces ou facettes, visibles ou cachées, mais ceux-ci se trouvent 
cruellement orphelins de visions théoriques d’ensemble et demeurent ainsi confinés dans des 
schémas qui ne peuvent, finalement et au mieux, s’extraire du seul descriptif
2. La théorie 
                                                            
1 L’absence de « théorie générale » de ce nouveau modèle rend difficile de lui attribuer un qualificatif générique stable : on a 
ainsi pu parler  de «  révolution scientifique et technique  », de «  révolution informationnelle  » ou de «  société de 
l’information »,  de  « révolution »  ou  de  « société »  de  « l’immatériel  », de «  société de la connaissance  » ou «  de la 
consommation », de « modèle post-fordiste », de « société post-industrielle »… 
2 Il n’est pas vraiment étonnant de retrouver le même schéma « primitif » dans le domaine politique, qui se déduit quasi 
homothétiquement des impasses de la pensée économique contemporaine : cf. les débats actuels des altermondialistes, la 
crise de la social-démocratie, etc. 
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économique semble éprouver des difficultés croissantes à simplement suivre les évolutions 
(ou révolutions) de l’économie telle qu’elle se fait quotidiennement. 
 
On se trouverait donc, au sens propre, dans une situation de crise de la pensée [Sapir, 2000 ; 
Boltanski & Chiapello, 1999] où l’ancien, dépassé par les innovations, résiste encore - et fort 
efficacement - à cette pression et où le nouveau ne parvient pas à se dégager de la gangue 
fondatrice du modèle productif émergent. L’épiphanie de grands penseurs globaux tels Smith, 
Marx, Ricardo, Walras ou Keynes qui, en leur temps, ont tenu ce rôle d’éclaireur subtil et 
global, aptes à déchiffrer, au-delà des contingences, la signification générale des activités 
auxquelles individus et institutions se livraient avec frénésie et inventivité constantes, ne 
paraît pas figurer encore à l’agenda de la pensée contemporaine.  
 
On pourra aisément objecter à ce constat quelque peu nihiliste que des percées significatives, 
pour tenter d’expliquer ce nouveau de manière englobante, ont pourtant eu lieu, de Richta 
[1969] à Bell [1973] ou Gorz [2003] et que donc le terrain de la pensée générale n’est pas 
totalement vierge. Cette objection est tout à fait recevable et, même, en quelque sorte, 
rassurante pour l’avenir, mais elle n’emporte pas complètement l’adhésion, dans la mesure où 
ces théories nouvelles demeurent, pour l’essentiel, dans le domaine du spéculatif. On ne peut 
leur en faire le reproche mais le constat est bien qu’elles se heurtent à un obstacle majeur, qui 
est celui de leur diffusion sociale. 
 
Cette occultation unanime est une interrogation en soi ; en particulier, on peut se demander 
pourquoi ceux, firmes, institutions, individus, qui sont les acteurs agissant de la nouvelle 
donne économique, ne proclament pas ouvertement leurs intentions, leurs projets, et aussi 
leurs insatisfactions, leurs revendications, voire même leurs désirs d’alternatives : peur du 
progrès, de ses conséquences, volonté d’avancer masqués, de garantir une certaine paix 
sociale, un certain consensus politique ou simple incapacité à produire les formulations 
théoriques ad hoc... on ne sait quelle explication donner à ce mutisme généralisé. Une 
conséquence en est pourtant tout à fait claire, celle de la montée concomitante des 
obscurantismes qui, toujours, prennent leurs racines et leurs forces dans l’ignorance. 
 
De fait, et contrairement à ce qui a existé auparavant dans l’histoire de la pensée économique, 
la rencontre de la théorie (pour l’instant donc, en ce qui concerne le monde présent, encore 
très balbutiante) avec le mouvement social (lui-même tiraillé entre ce qui devrait devenir un 
engagement combatif dans le futur et la gestion, de plus en plus contradictoire, des divers 
moments du présent) n’est pas encore faite ; autrement dit, des conflits sociaux apparaissent, 
qui sont peut-être (sans doute) marqués par les développements contestés du modèle productif 
nouveau, mais où sont utilisés par leurs protagonistes, pour les orienter et les conduire, les 
théories et concepts anciens, forcément de moins en moins opérants au fil du temps. 
 
Dans le nouveau champ productif, l’anciennement célèbre, et porteur, mouvement dialectique 
entre la pensée et l’action n’est pas encore lancé ; et cette position de panne (de la pensée, qui 
pénalise lourdement les possibilités d’action) est d’autant plus dommageable que les 
mouvements du capital continuent, eux, à modifier les schémas anciens, forgent des 
structures, des mentalités, des comportements nouveaux (l’exemple le plus visible est sans 
doute la percée et la montée, jusqu'à présent difficilement résistible, de l’individualisme). 
 
Ce gap peut-il être comblé ? Quelles sont les explications raisonnables qui permettraient de 
comprendre pourquoi, ni le mouvement social ne cherche à se doter du corpus apte à éclairer 
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le terrain réel de son action, ni la théorie ne puise dans les jeux des acteurs sociaux les 
questionnements fondateurs qui devraient animer les sciences « sociales » ? 
 
De fait, pour l’instant et le plus souvent, les analyses qui cherchent à comprendre la 
signification et la portée des transformations actuelles du modèle productif restent assez 
étroitement liées aux aspects - certes révolutionnant- procédant des évolutions des techniques, 
et aux effets que ceux-ci peuvent avoir (ou ont déjà) sur la configuration de l’entreprise et de 
son management  ; ces analyses se placent donc dans des dimensions essentiellement 
gestionnaires (comment s’organise - ou devrait s’organiser - l’entreprise moderne ?)
3. 
 
Le «  facteur humain  » n’est intégré aux schémas explicatifs que de la manière la plus 
traditionnelle qui soit, à savoir comme élément d'ajustement (cf. le «  management de la 
connaissance » ou « la guerre des compétences »…). Seuls quelques penseurs, peu nombreux, 
tentent de prendre cette dimension complètement en charge [Rifkin, 1996]. 
 
Aucune analyse (dans l’état actuel du survey) ne prend en considération, comme point de 
départ, les contenus nouveaux du travail et de ce qui l’accompagne et en forge l’identité : le 
conflit social. Ce vide est, à soi seul, problématique, et même quelque peu angoissant : on sait 
qu’un modèle productif ne devient viable que par sa capacité à s’auto-réguler, quelquefois 
avec l’aide d’un agent extérieur (l’Etat dans le système fordien) ; la question posée dans la 
configuration actuelle est dès lors double :  
   d’une part, comment réguler une combinaison productive dont personne ne semble 
maîtriser la dimension sociale ? 
   et, d’autre part  : comment orienter la construction d’un modèle social qui soit 
favorable aux individus, à ceux qui réalisent la production (les travailleurs)
4 ? 
 
La « valeur » de cette régulation se signale par l’existence ou non de conflits sociaux, leurs 
fréquences, leurs natures, leurs durées, leurs formes, etc. Les conflits sociaux apparaissent 
bien ainsi comme les pointes d’iceberg de la dynamique économique, indiquant ses 
dysfonctionnements, réclamant des aggiornamentos ; ils se présentent comme consubstantiels 
à cette dynamique. Il paraîtrait donc essentiel, au plan de l’analyse, d’en faire la source du 
questionnement. 
 
Si le débat et l’action publics sont encore bien éloignés d’une telle problématique (qui, par 
exemple, se soucie vraiment de comprendre la nature des restructurations industrielles 
actuelles et le sens des conflits sociaux qui les accompagnent ?) certains signes semblent 
montrer la naissance d’un éveil. 
 
 
2. Méthode d’analyse 
 
Le projet de cette étude est d’examiner l’une des voies possibles pour combler le hiatus 
signalé dans le paragraphe précédent entre les pratiques économiques actuelles et les 
recherches théoriques qui devraient leur correspondre. Toutefois, vu l’ampleur d’une telle 
tâche, le travail entrepris ici n’aura qu’un caractère purement exploratoire : il ne pourra s’agir, 
à l’évidence, ni de l’édification de la « théorie générale » du modèle productif informationnel, 
                                                            
3 On laissera hors du champ de cette réflexion, les travaux plus fondamentaux, philosophiques [Prigogine] quoique… 
4 L’hypothèse générale qui sous-tend cette proposition est que le travail ; loin de disparaître, se transforme, s’enrichit, 
devient de plus en plus complexe, se compose d’une part grandissante d’activités cérébrales, créatives... en un mot qu’il 
devient « général ». 
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ni même de ce qui pourrait en constituer un pan possible. La seule ambition manifestée dans 
ce texte est de tenter une étude de faisabilité pour la construction d’un lien entre les 
mouvements sociaux tels qu’ils sont, en particulier, animés par les travailleurs (salariés ou 
non) d’une part et, d’autre part, le champ des préoccupations théoriques de l’économie 
politique. 
 
L’élément qui a été choisi pour chercher à assurer cette jonction entre théorie et pratique est la 
catégorie du temps. Certes, ce concept n’est pas très familier aux économistes [Barre, 1950 ; 




Le postulat de départ est, très schématiquement, que l’économie, la production, le travail, etc. 
mais aussi les autres activités humaines, créent, lors de leur conception et de leurs mises en 
œuvre, des catégories temporelles spécifiques, des horizons dans lesquels se déroulent les 
actions des uns (le capital, l’entreprise, la finance, le commerce…) ou des autres (la 
consommation, l’épargne, les loisirs, l’activité artistique, l’amour, la vie familiale, la 
politique…). La vie sociale est formée par l’assemblage de ces divers « temps », assemblage 
qui peut être harmonieux ou, le plus souvent, et de plus en plus, désagrégé voire conflictuel. 
 
Après avoir essayé de procéder à un repérage de la notion de temps dans l’économie politique 
(première et présente étude) on tentera de voir, d’abord, comment le capital, en s’imposant, 
par les diverses étapes de la révolution industrielle, comme instance de domination sur la 
société et les individus qui la composent, a introduit des catégories temporelles nouvelles, qui 
sont venues percuter celles que les hommes avaient précédemment constituées (2
e étude) 
pour, ensuite, examiner les conditions actuelles de cette confrontation des temporalités dans le 
modèle productif informationnel (3
e étude). Dans l’un et l’autre de ces deux grands modèles, 
le rapport conflictuel des temporalités sera analysé au travers du prisme des conflits sociaux, 
qui peuvent être vus comme les moments de la condensation des affrontements entre les 
catégories temporelles antagoniques. 
 
 
3. Problématique générale 
 
Les conflits qui opposent les détenteurs du capital à ceux qui réalisent la production et la 
consomment peuvent être analysés comme la confrontation de temporalités spécifiques créées 
et utilisées par chacune de ces deux catégories sociales archétypiques. 
 
Si, du côté des producteurs, individus humains, les temporalités, des origines de l’humanité 
jusqu’à aujourd’hui, contiennent des éléments relativement stables, du côté des détenteurs de 
capitaux, la situation est tout autre  : les temporalités du capital sont, en effet, d’abord 
historiquement beaucoup plus récentes et, de plus, elles sont marquées par la capacité 
d’innovation constante, propre à ce mode d’organisation de l’économie. 
 
De fait, la conflictualité des temporalités consubstantielle à la domination capitaliste sur 
l’économie et sur les hommes a vu ses formes changer au fil de l’histoire. Très 
schématiquement, on peut repérer trois grandes périodes :  
                                                            
5  Cette étude se situe dans le prolongement du travail de thèse [Le Roux, 1997]. 
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1.    on trouve une première forme de conflictualité dès la prise du pouvoir par les 
détenteurs de capitaux : c’est la phase de la subsomption formelle, où le conflit 
entre travailleurs et capitalistes porte principalement sur la durée du travail ; 
2.  la conflictualité se renforce, se diversifie et s’endurcit avec la phase qui lui succède, 
celle de la subsomption réelle (système industriel, taylorien, fordien) où les luttes 
concernent l’intensité et la complexité du travail et les compensations qu’elles 
requièrent ; 
3.    les évolutions récentes de la production (immatérielle, informationnelle…) 
engagent à formuler l’hypothèse de l’émergence d’un troisième type de 
subsomption, qui serait celui du «  travail total  » (ou de «  l’intellect général » 
[Marx, 1980, tome 2, p. 194] pour reprendre le concept avancé par Marx) ; dans ce 
nouvel ordre, le capital cherche à éliminer les dernières barrières temporelles qui 
protégeaient l’individu en lui assurant une sphère privée (certes limitée). 
 
Les restructurations industrielles, qui frappent massivement les salariés des pays développés 
(mais aussi, par ondes successives, ceux des pays moyennement développés) se situent dans 
la période de transition que connaissent les grandes firmes, passant de l’état industriel (cf. 
niveau 2 ci-dessus) désormais en voie de dépassement, au nouveau monde (ou mode) de 
production de l’immatériel (niveau  3). Ces restructurations industrielles peuvent être 
analysées comme le produit de la mise à jour des organisations et des méthodes des firmes 
dans le contexte actuel de construction de la nouvelle subsomption (du travail intellectuel) 
incluant : 
   d’une part, la recherche de la plénitude temporelle, c’est-à-dire la recherche de 
l’absorption de la sphère privée jusque là détenue par les individus ; 
   et, d’autre part, comme pendant spatial de la quête de cette temporalité absolue, de 
la planétisation des activités, c’est-à-dire la  recherche des avantages comparatifs 
des territoires et des individus entre eux, les mises en concurrence généralisées, la 
hiérarchisation aiguë des activités, la réticulation en extension constante, la 
destruction des barrières institutionnelles locales… 
 
Pour les individus, le capital tend ainsi à se présenter en face d’eux comme cherchant à 
devenir le maître total du temps et de l’espace. Dans les phases précédentes du capitalisme 
(niveaux 1 et 2 supra) on pouvait dire que les luttes sociales se déroulaient à l’intérieur d’un 
espace fini (humainement appréhendable) et portaient sur une compétition conflictuelle dont 
l’enjeu – pour rester dans la problématique de la présente étude - était la maîtrise des temps : 
durée du travail (temps libre/temps vendu au capital) ; intensité du travail (dépense d’énergie 
– fatigue / salaire – compensations). Désormais, cet espace-temps traditionnel tend à éclater : 
   les espaces de référence, d’une part, des hommes (le territoire) et, d’autre part, des 
firmes (la planète) sont désassemblés ; ils se situent sur des plans différents, pour 
l’instant largement inconciliables ; 
   alors que les temps des hommes restent, pour l’essentiel, figés à ce qu’ils ont 
historiquement été
6, ou s’agrandissent lentement (pour une petite fraction d’entre 
                                                            
6 Des éléments d’élargissement des horizons temporels existent, liés aux progrès des techniques de la communication, mais, 
pour la grande majorité des individus, cette ouverture reste sans effets pratiques. On peut même penser que la proximité du 
monde contribue au resserrement de la sphère personnelle, tant cet accès à un inconnu qui se dévoile peut engendrer des 
phénomènes de vertige. Là réside sans doute la source principale des poussées extrémistes et nationalistes. 
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eux)
7 ceux des firmes s’écartent continuellement et à grande vitesse, vers les 





II – La catégorie « Temps » dans l’économie politique
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La recherche de l’identification de la catégorie temporelle dans l’économie politique implique 
d’emprunter plusieurs itinéraires, plus ou moins bien fléchés, tant cette catégorie est traitée de 
manière marginale au sein de la discipline, avec quelquefois un certain embarras voire une 
certaine insouciance. Ceci n’enlève rien à l’importance de cette question, qui semble même 
s’accroître au fur et à mesure des transformations de l’économie et de la vie sociale. Cette 
urgence change peu le climat de suspicion et de désintérêt qui caractérise, depuis longtemps, 
l’objet « temps économique ». De-ci, de-là, quelques esprits frondeurs, hétérodoxes au tout 
simplement lucides (et non des moindres (Keynes, Marshall, Marx, Schumpeter et, plus près 
de nous : Barre, Perroux, Guitton, etc.) ont tenté de briser cette loi du silence, avec des succès 
restant toutefois très relatifs face aux pressions renouvelées du mainstream. Le projet est ici 
de tenter une nouvelle percée dans l’opacité dominante, ce qui nécessite, en premier lieu, de 




Cette visite de l’histoire et de l’actualité des faits et des pensées de l’économie sera présentée 
en neuf tableaux, essayant de dresser l’inventaire des principales interrogations qui ont pu se 
poser et des solutions qui y ont été apportées. Il restera alors à dessiner l’état de la question et 
des enjeux qu’ils signalent, aussi bien en termes de capacité d’analyse que d’instruments pour 
l’action concrète des agents économiques. 
 
 
1)  Temps naturel, temps perçu, temps réel 
 
Une des caractéristiques premières de l’activité humaine, a fortiori de l’activité économique, 
est d’être « quantique » [Schmitt, 1982] : il faut une certaine durée pour qu’une opération ait 
acquis sa signification ; avant son accomplissement complet, elle n’a, en soi, aucune existence 
véritable, ainsi que l’indique Henri Guitton [1985] : « Tant qu’un phénomène n’a pas duré un 
certain temps, il n’existe pas réellement. On ne peut pas le connaître ». C’est l’oeuvre de 
l’artisan  : sauf exception relevant de l’esthétique, un fauteuil n’acquerra une valeur que 
lorsqu’il sera muni de ses quatre pieds. 
 
                                                            
7 Il est fait référence ici à la partie des travailleurs qui sont déjà, peu ou prou, intégrés dans des procès de travail réticulés 
et/ou internationalisés. 
8 Soit la mondialisation des stratégies des grandes firmes, ainsi que d’une part de leurs activités : la finance, le commerce, la 
recherche… 
9 Soit les techniques de production (au sens large) en particulier, celles relatives au traitement et au stockage de 
l’information. 
10 Les éléments qui figurent ici sont tirés d’un travail d’étape réalisé dans le cadre de la préparation de la thèse [Le Roux, 
1994]. 
11 L’archétype de cette paresse épistémologique peut être trouvé dans la définition de la périodicité annuelle, la plus souvent 
utilisée pour les comptages, les budgets ou les statistiques, et dont l’usage est généralement, quand il l’est, expliqué par le 
fait qu’il s’agit d’une période « naturelle » (ce, qu’à première vue, l’économie n’est pourtant pas) : cf. R. Barre : « Les 
Classiques anglais de Smith à St Mill ont entendu mettre au jour des uniformités de valeur universelle et générale : ils 
subissaient l’influence de la théorie de l’ordre naturel et admettaient, sans les expliciter, des conditions fixes de structure à 
partir desquelles ils élaboraient leurs uniformités » [Barre, 1950, p. 219]. 
12 Cette présentation sera effectuée en plusieurs « tableaux » tirés de l’histoire de la pensée économique, suivis de quelques 
commentaires (sous astérisque) quant à la situation actuelle. 
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On peut dès lors, à partir de ce constat, concevoir une catégorie du « temps économique 
réel », qui ne serait, dans une première approche, que la reconnaissance de ce phénomène, 
somme toute banal. Ce temps économique se distingue toutefois du temps humain (de la 
durée commune de l’existence humaine, du temps «  naturel  ») dans la mesure où il se 
construit, en partie, indépendamment de la volonté des individus (de la plus grande partie 
d’entre eux) ou, du moins, en dehors de la conscience que ceux-ci peuvent en avoir ; de fait, 
ce temps économique ne se donne pas aisément à lire.  
 
*1 Cette opacité relative du temps économique est surtout afférente aux opérations qui se 
déroulent à l’intérieur même de la sphère de la production, plus spécialement dans la boîte 
noire du « travail mort »
13, dans les machines qui se présentent au travailleur face à lui (ou 
contre lui) comme réitération de son travail passé désormais objectivé, capté et dirigé par le 
capital. Dans l’ordre productif industriel, la période des machines, ce face-à-face a pu rester 
visible, matérialisable, perceptible, au travailleur (cf. les observations sur les décalages entre 
travail prescrit et travail réel, cette dernière catégorie signalant bien l’appropriation, certes 
partielle, sous domination, du temps économique par le travailleur
14). Aujourd’hui, avec 
l’introduction des techniques informatiques et de communication, un système économique 
nouveau tend à se mettre en place (voir infra) qui est très souvent présenté comme offrant une 
plus grande transparence  ; ce qui n’est pas faux si l’on se contente d’observations 
superficielles  ; de fait, cette appréciation passe à côté de l’essentiel, qui est, désormais, 
l’opacité croissante des temporalités économiques : d’où provient l’information qui apparaît 
sur l’écran de mon ordinateur ? Qui en est réellement à l’origine ? Que va devenir le texte que 
j’envoie en mail à des dizaines de personnes ? Qui participe avec moi à la production de tel 
objet ?... 
 
Qu’y a-t-il de plus pernicieux que cette expression de « travail en temps réel », largement 
diffusée pour caractériser la nouvelle manière de travailler : outre les débats philosophiques 
infinis sur la notion même de réalité (y aurait-il des temps « irréels ?) on peut voir dans 
l’affirmation renforcée de cette invocation de la réalité, un désir de cacher à l’opinion 
moyenne ce qui est effectif -  et, sans doute, source d’angoisse existentielle  - à savoir  : 
l’impossibilité croissante de saisir consciemment les procès de production dans lesquels 




2)  Temps implicite, temps éthéré, temps de la comptabilité 
 
L’explication de la quasi absence de reconnaissance, par les économistes, de la spécificité du 
temps de leur science, n’est pas aisément accessible. Certes, on pourrait arguer que les 
premiers temps de l’économie étaient voisins de ceux de la chronologie vécue par les 
individus : activités d’abord agricoles, elles suivaient, en gros, le cours des saisons, et les 
                                                            
13 On peut dire que l’opacité est, plus largement, la règle générale de fonctionnement du système capitaliste : le secret des 
affaires, les délits d’initié, l’intelligence économique, la pédagogie perfide... La focalisation qui est ici proposée sur l’acte de 
production tient au caractère emblématique, fondateur de celui-ci, mais les autres catégories de mensonges institutionnels par 
omission ont également pour fonction de positionner les temps effectifs du capital hors de la perception courante de la plus 
grande masse des êtres humains. 
14 Cf. l’observation faite par R. Di Ruzza et J. Halevi à propos du travail dit simple : « Il est aisé de montrer qu’aucun travail 
simple n’est simple : toute activité de travail nécessite des savoirs, des savoir-faire, des connaissances implicites et parfois 
non dicibles, une capacité à gérer sans cesse des situations imprévues qui nécessitent une myriade de microdécisions, etc. 
qui ne sont, et ne peuvent pas être, pris en compte par la formation initiale, voire la formation continue, ni par ce qu’il est 
convenu d’appeler le « marché du travail » sur lequel se déterminerait le salaire » [2003, p. 26]. 
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autres actes économiques (fermages, impôts, prêts d’argent…) étaient essentiellement calés 
sur la même périodicité. Mais comment expliquer que cette conception du temps ait pu 
perdurer alors même que des activités non agricoles (commerce, production artisanale, puis 
industrielle, consommation, infrastructures…) devenant petit à petit dominantes, créaient des 
temporalités nouvelles, infra et supra-annuelles (si l’on veut toujours rester dans un cadre 
chronologique) ?  
 
Les économistes classiques, qui créèrent maints concepts opérationnels pour lever les 
mystères de l’économie capitaliste, conservèrent, assez étrangement, cette catégorie 
temporelle ancienne, sans chercher à faire émerger l’existence d’un temps endogène au 
nouveau mode de la production industrielle. Une telle acceptation de facto du temps 
chronologique commun équivaut à considérer le temps économique comme implicite, 
exogène, un « éther » selon la belle formule d’H. Guitton [1970]. 
 
On peut difficilement imputer une telle occultation à une insuffisance de la pensée, ni au 
manqué de besoin de conceptualiser et d’utiliser cette catégorie temporelle dans les 
constructions théoriques. Il reste alors à déduire que cet « oubli » proviendrait du constat fait 
que l’introduction d’une variable temps, venant s’accoler aux divers concepts mis en évidence 
par les grands penseurs, rendrait tout simplement le modèle inexplicable, chacun des 
concepts, muni de sa propre temporalité ne pouvant être mis en relation avec un autre doté 
lui-même d’une autre temporalité, incompatible avec la première. La manière élégante de 
résoudre cette difficulté est dès lors de l’ignorer, et de laisser l’argent constituer cette unité 
commune pratique, qui va permettre de tout relier dans un ensemble affiché comme 
harmonieux. On est donc au regret de contester le « le temps, c’est de l’argent », conseil 
donné en 1748 par Benjamin Franklin aux jeunes commerçants, pour indiquer, qu’en matière 
d’analyse économique : «  le temps,  c’est de l’anti-argent ». Le temps se présenterait ainsi 
comme le concurrent direct de la monnaie pour jouer le rôle d’unité de mesure commune, 
d’étalon des autres valeurs. 
 
Ceci posé, si l’harmonie pouvait régner sans partage dans l’univers éthéré de la pensée 
économique, il restait la vie courante des acteurs de l’économie concrète qui, eux, ont à 
maîtriser, à la fois, et de façon permanente,  le temps et l’argent. Le rôle de tenter de concilier 
ces inconciliables sera dévolu à la comptabilité, dont l’objet est de saisir les mouvements 
d’entrée et de sortie de l’entité juridique que constitue l’entreprise : la comptabilité prend en 
considération la temporalité de ces transactions (prise en compte des dates) pour aussitôt les 
nier, ou les transformer, en valeurs monétaires.  
 
Quand le capital cherchera à prendre possession des procès de production (phase de la 
subsomption réelle : voir supra) la contradiction apparaîtra au grand jour ; les innovations 
managériales interviendront (taylorisation, comptabilité analytique, techniques de gestion...) 
pour tenter de traiter ce gap conceptuel et pratique de manière plus productive. 
 
 
*2 La quasi absence de travail d’analyse sur le temps (ou « les temps ») de l’économie dans le 
modèle industriel de l’économie  capitaliste peut emporter des conséquences graves dans 
l’actuel modèle productif (que l’on qualifiera ici, avant de le définir supra 
d’« informationnel ») ; en effet, avec les progrès de l’électronique, de la miniaturisation et des 
techniques de communication, le temps semble s’évaporer (cette apparente seconde 
occultation du temps, cette fois-ci au sein même des activités productives, serait peut-être à 
l’origine de cette expression étrange : « le temps réel » (signalé précédemment) ce temps qui 
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serait nouveau parce qu’imperceptible...) ; de fait, une partie grandissante des opérations de 
production, et aussi de consommation, se déroulent dans l’instant, sans rupture temporelle 
visible, un peu à l’instar de l’illusion cinématographique. Pénétrerait-on ainsi dans un nouvel 
« éther », succédant à celui des premiers âges de l’humanité, sans avoir conscience de ce qui 
s’est passé entre les deux  ? Et considérerait-on que ce nouvel éther, totalement artificiel, 
construit par l’homme, équivaut à l’ancien, lui, élément de la nature ? 
 
Plus prosaïquement, on en vient sans doute, d’occultation en occultation, à ne pouvoir 
présenter de l’économie que des visions mythifiées, fluctuant au gré des caprices 
idéologiques, et pouvant déboucher sur un refus du temps, le rejet de sa flèche qui, pourtant, 
anime l’humanité depuis ses débuts... 
 
 
3)  Temps cyclique, temps historique, temps fléché 
 
Certains auteurs, au sein même de cette période classique du XIX
e siècle, finirent cependant, 
par considérer cette inconscience du temps économique comme intenable et la mirent en 
question. De cette rupture épistémologique, naquirent deux grands courants de pensée, dont 
les développements furent, par la suite, sur des plans très différents, nombreux et bénéfiques 
pour la pensée économique. 
 
Le premier de ces grands créateurs fut Clément Juglar et sa découverte des cycles 
économiques
15. On peut voir ici la première évocation d’un temps économique spécifique 
(même si l’autonomie de cette catégorie est fortement relativisée par le matériel sur lequel 
elle s’appuie : les séries statistiques qui, elles-mêmes, sont construites sur la base du temps 
chronologique naturel). Les divers concepts, définis par ailleurs, sont d’abord transformés en 
éléments mesurables  ; dans un second temps, les phénomènes repérés sont analysés pour 
déterminer les liens de causalité qui peuvent les assembler les uns aux autres, et ce jusqu'à 
certains d’entre eux finissent par être modifiés dans leur contenu même. Ces diverses actions 
nécessitent, à l’évidence, une durée pour se réaliser ; l’existence d’un temps économique est 
ainsi implicitement reconnue. 
 
Ceci posé, on ne peut toutefois aller jusqu'à affirmer que la catégorie temporelle ainsi mise au 
jour, est expressément définie et qu’elle peut siéger, à part entière, dans le monde élitiste des 
concepts de la pensée classique. Le temps de Juglar, cyclique, n’est qu’une commodité (ou 
une obligation) dans la construction heuristique qui est tentée. D’ailleurs ce temps se nie lui-
même à la fin du cycle, où, déjà variante de « l’éternel retour », l’on se retrouve au point de 
commencement du raisonnement. Après l’avoir provisoirement quitté, on réintègre ainsi le 
droit chemin ou, plus exactement, la place de marché, qu’il aurait été préférable de ne jamais 
quitter, mais qui est aussi celle, rassurante, de l’équilibre éternel, obligatoire et protecteur. 
 
Connu aussi pour d’autres innovations (y compris en matière de catégories temporelles : voir 
infra) le second grand « temporalisateur » de l’économie capitaliste industrielle naissante fut 
Karl Marx., qui aborda cette question par un tout autre angle. Pour la première fois, la 
                                                            
15 L’importance de l’apport de Clément Juglar à la pensée économique est, en particulier, soulignée par Schumpeter qui 
l’évoque ainsi : « (…) il a été le premier à utiliser des données agencées en séries temporelles (…) de façon systématique et 
avec l’objectif clairement précisé d’analyser un phénomène défini. Puisque c’est là la méthode fondamentale de l’analyse 
moderne des cycles économiques, on peut à juste titre le désigner comme son ancêtre » [Schumpeter, 1983, tome 3, p. 483]. 
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question du temps économique est fondée sur une analyse historique
16, en montrant le 
caractère daté du capitalisme en tant que système. La pensée marxienne contribue ainsi à faire 
sortir le temps économique classique de son éther d’éternité, pour le situer  dans un espace 
fini, avec un début et une fin annoncée, où il sera remplacé par un autre, celui-là peut-être 
éternel. Même si ce classement peut paraître sommaire, il n’en est pas moins la première 
forme d’identification d’une flèche du temps économique (succédant à celle d’Adam Smith). 
 
*3 Ces deux pistes nouvelles, créées à la suite des travaux fondateurs, ont connu des 
développements fructueux : 
   d’une part, sur la « découverte » d’autres types de cycles ( il est d’ailleurs typique 
de cette approche initiée par Juglar, de voir que le passage actuel entre l’ancien 
modèle industriel et celui qui est sans doute appelé à lui succéder, le modèle 
informationnel, est analysé par certains observateurs, comme l’émergence d’un 
nouveau cycle Kondratieff) 
   d’autre part, sur les dépassements possibles du capitalisme (en particulier, à 
l’intérieur même du système, par la recherche de la maîtrise du temps économique 
au moyen de la planification). 
 
 
4)  Temps défléché, temps émergent, temps éradiqué 
 
Pour la grande majorité des économistes politiques de la fin du XIX
e siècle, l’idée marxienne 
d’un temps fléché, incluant la disparition annoncée et inéluctable du système capitaliste, était 
absolument inacceptable  : ce système venait tout juste de triompher, après des siècles 
d’attente ; il démontrait chaque jour la puissance de sa force créatrice ; même si des scories 
sociales endommageaient encore quelque peu l’esthétique d’ensemble, on ne pouvait les 
considérer que comme provisoires et, de toute façon, imputable à la nature humaine, 
incapable de se hisser au niveau des exigences modernes mais, qui, de génération en 
génération, finirait bien par y arriver... Il fallait donc, au plus vite, contrer le venin marxien. 
 
Toutefois, à bien regarder l’autre colonne du bilan, un observateur attentif et objectif y 
découvrirait divers phénomènes apparaissant à cette époque du capitalisme juvénile qui, sans 
mettre en cause l’existence complète du système, montraient que celui-ci ne se développait 
pas de manière idyllique. Les à-coups y étaient nombreux et imprévisibles (crises cycliques, 
bouleversements sociaux, temporalités des opérations industrielles, organisation scientifique 
du travail…) ; le retour à un certain équilibre, après une période de crise, n’était jamais la 
réintégration dans la situation ex ante. Donc, le moins que l’on puisse remarquer était que le 
système apparaissait comme agité par des forces, certes puissantes, mais qui ne fonctionnaient 
pas  entre elles de manière harmonieuse. 
 
Le constat aurait dès lors pu être fait, à la suite de Juglar, de l’existence de temporalités 
spécifiques, dont  l’assemblage vers un état d’équilibre était pour le moins fortuit ; en tout cas 
(et la bonne marche des affaires nécessite bien une certaine reconnaissance de ces 
temporalités spécifiques, variées, non homothétiques, erratiques ou chaotiques) des 
temporalités spécifiques qu’il fallait connaître intrinsèquement si on voulait avoir une chance 
de les maîtriser ou même seulement de les orienter. Les conditions effectives de l’économie 
                                                            
16 On pourrait inclure certains des Classiques dans cette catégorie (Smith par exemple, quand il montre le temps 2 de la 
division du travail par rapport à un temps 1 où elle n’était pas poussée aussi loin que dans l’industrie) ; mais on voit bien 
qu’il ne s’agit pas de la même histoire que celle de Marx, qui reprend l’analyse là où Smith l’a laissée. 
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capitaliste en plein essor semblaient réunies pour qu’apparaisse une telle progression de la 
connaissance, que la catégorie temporelle propre à ce système acquière son autonomie et 
commence à être conceptualisée. 
 
La tâche parut trop ambitieuse, ou risquée, ou bien personne n’y pensa
17... peu importe 
l’explication de cet abandon, l’essentiel est que la riposte à l’idée marxienne fut simplement 
organisée autour de l’idée de sa négation pure et simple : le système capitaliste est parfait 
(nonobstant la faiblesse humaine) il produit par lui-même un équilibre général et perpétuel ; 
dans cette vision néoclassique, la notion de temps économique n’existe pas [Sapir, 2000
18] ; et 
ne peut pas exister. Si un tel extrémisme peut paraître salvateur pour les tenants du système 
capitalisme, il peut aussi être considéré comme étrange et déconcerter bien des esprits, tel 
celui de Raymond Barre, quand il porte ce jugement sur la théorie de l’équilibre général : « Le 
monde de sécurité et de certitude est également un monde sans désajustements, sans frictions 
et sans adaptations. Toutes les réactions sont harmonisées et s’écoulent dans un espace 
déterminé de temps. Elles débutent toutes au même moment, elles ont le même point 
d’impact : en cours d’adaptation, les données ne se modifient pas » [Barre, op. cit., p 15]. 
 
*4 On peut s’interroger sur les raisons qui ont motivé la mise au jour de cette anachronique 
« bataille pour l’éther », pour la préservation d’un vide épistémologique que toutes les réalités 
observables mettaient en doute. S’agissait-il, en niant le temps, de faire admettre par tous que 
le capitalisme était éternel ?
19  
 
Sauf ce qui a été mentionné supra (*2) sur le temps de l’ordinateur, qui se situe hors du 
champ des perceptions humaines, ce qui ressort du monde de l’actuelle production, en 
particulier dans son organisation réticulée, est, au contraire, la multiplication et le 
raccourcissement (donc l’intensification) des temps d’action de l’individu
20, des émanations 




                                                            
17 On peut voir, dans les méandres des tentatives multiples des comptables et de ceux qui pensaient la comptabilité à cette 
époque, la grande confusion qui régnait alors dans ce domaine où se condensent sans doute le mieux les difficultés et les 
contradictions de l’économie concrète [Vlaemminck, 1979]. 
18 « La Théorie de l’Equilibre Général est avant tout une théorie de la négation du temps comme durée. Cela se manifeste 
sous la forme d’une hypothèse, explicite ou implicite, de parfaite réversibilité des décisions. Voilà qui permet de faire 
l’économie de l’hypothèse sur l’information parfaite. Si nous pouvons à tout instant revenir sur nos choix antérieurs, alors, 
le fait de choisir sous une information imparfaite n’affecte plus le raisonnement, puisque nous sommes supposés pouvoir 
toujours corriger nos choix. Mettre en cause la parfaite réversibilité, par exemple, supposer que des choix doivent être 
impérativement séquentiels, redonne alors son importance à la notion d’information imparfaite. Dès lors, le temps refait son 
entrée dans l’économie, et avec lui la distinction entre prévision (ou anticipation) réalisée ex ante et vérification effectuée ex 
post (...) La négation du temps dans la TEG réside avant tout dans une conception étroite du temps, considéré comme 
homogène, continu et causalement inerte *. Voilà qui est cohérent avec la forme de déterminisme postulée par P. Samuelson, 
car dans ce cas le futur n’est que l’image du passé, et il ne reste donc que le présent » [Sapir, 2000, pp. 137-8]. 
* citation tirée de Capek M., The Philosophical Impact of Contemporary Physics, Van Nostrand, Princeton, 1961, pp. 36-48. 
19 Le tour de passe-passe réalisé par les néoclassiques a été rendu d’autant plus facile que, d’une part,  nombre d’agents 
économiques « attendaient » une explication qui justifierait les situations déséquilibrées dont ils sont les bénéficiaires et que, 
d’autre part, cette nouvelle pensée était présentée comme « scientifique » (cf. R. Di Ruzza : « L’Economie politique n’est 
devenue science économique que lorsque certains, sous couvert de scientificité, ont souhaité occulter la question des 
pouvoirs et des rapports entre les groupes humains. En effet (…) «  science économique » est une dénomination qui permet 
de présenter la discipline comme «  neutre  », «  objective  », étudiant des «  lois naturelles  », à l’image donc des autres 
sciences » [Di Ruzza, 1990, p. 13]). Cet effort pour occuper la totalité du terrain de la pensée sur l’économie n’est d’ailleurs 
pas encore achevé puisque Michel Pébereau, président-directeur général de la banque BNP-Paribas vient de revendiquer que 
cette « science économique » soit enseignée à l’école comme le sont les autres sciences, la physique ou la chimie, et passer 
aux actes récemment en organisant un stage de formation continue pour 500 enseignants... 
20 Le même schéma pénètre également la sphère de la consommation : nouveaux produits alimentaires, zapping… 
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5)  Temps économique reconnu, temps conceptualisé, temps analytique 
 
Contrairement à ce que l’on pouvait attendre d’un développement de l’analyse rationnelle de 
la vie économique, le dogme négationniste de l’équilibre économique général a largement 
perduré et connaît, encore aujourd’hui, soit plus d’un siècle et demi après sa signification par 
Walras, à quelques variantes et accommodements près, un engouement sans nuances chez la 
majorité des économistes. Quelques chercheurs audacieux, ou résolus à sauver leur discipline, 
ont toutefois fait le choix de quitter ce mainstream anti-temporel ; ils ont cherché à ébaucher 
des voies de compréhension des phénomènes économiques, moins idéologiques, à imaginer 
d’autres itinéraires plus proches des réalités vécues
21, à en comprendre les significations 
possibles, pour pouvoir être en état de produire des préceptes alternatifs pour l’action 
politique.  
 
Parmi ceux-ci, une place particulière doit être réservée à Alfred Marshall
22. On peut, en effet, 
attribuer à ce chercheur, contemporain de Walras, la paternité de la « découverte » ou, au 
moins, de la reconnaissance du temps économique  : en créant le concept de «  période  », 
Marshall réalise, en effet, une véritable rupture épistémologique, un acte, après celui de Marx, 
profondément hétérodoxe. Le temps économique est traité comme objet spécifique  ; 
A. Marshall en effectue une conceptualisation cohérente ; la catégorie temporelle ainsi créée 
peut devenir un outil, supplémentaire et efficace, pour l’analyse économique. 
 
Cette découverte trouve son origine dans la constatation que les activités économiques 
concrètes se déroulent de fait selon des périodicités très variées et plus ou moins reliées entre 
elles
23. La période, à la différence du cycle, qui reste fixé sur le découpage calendaire du 
temps, se présente comme une catégorie théorique, sans référence aucune au temps 
chronologique
24. Qui cherche à conceptualiser cette observation. Ce qui fonde cette catégorie, 
c’est « l’événement », la période étant celle de sa survenance, ce qui suppose que les autres 
éléments de la vie économique restent stables pendant cette période ou soient paramétrables 
en fonction dudit événement
25. 
                                                            
21 Pour entreprendre ces voyages épistémologiques, un préalable était de se débarrasser de l’homo oeconomicus comme, par 
exemple, l’a fait R. Barre, qui caractérise ainsi  cet étonnant concept : « Cet être abstrait et désincarné est doué d’une 
rationalité parfaite. Il prévoit toutes les circonstances de l’avenir ; il se meut dans un monde de sécurité et de certitude : ses 
décisions s’accordent à celles de millions de ses semblables guidés comme lui par l’intérêt personnel. L’avenir n’est pour 
aucun d’eux une inconnue, car il n’est pas chargé de risques. La vision du monde de l’homo oeconomicus est celle d’un 
Eternel Présent, au sens que les théologiens donnent à ce terme quand ils tentent de définir Dieu » [Barre, op. cit., p. 15]. 
22 Les développements concernant la pensée d’Alfred Marshall doivent beaucoup à l’analyse qu’en a faite Bernard Gerbier 
[1976]. 
23 « (...) les activités humaines s’inscrivent dans une articulation de temporalités très diverses, allant du temps ultracourt au 
temps long comme l’a montré Fernand Braudel » [Sapir, 2000, p. 146]. 
24 A. Marshall définit quatre types de périodes : 
   la période « ultracourte » où le volume de la production reste stable ; cette catégorie permet l’analyse des 
stocks ; 
   la « courte période » où l’équipement est constant, l’organisation sociale, la technique, la quantité de travail 
disponible, la concurrence, les structures étant paramétrables. Les éléments variables sont alors le volume 
d’emploi, le montant des revenus, les soldes budgétaires et du commerce extérieur ; 
   la « longue période » qui se distingue par la variabilité des volumes d’équipement ; 
   « l’ultra-longue période » où se réalisent des transformations structurelles, concernant le progrès technique, la 
population, les institutions, les besoins. 
Très grossièrement présenté, on peut dire que Marshall associe à chacune de ces périodes un équilibre : de « marché » pour la 
période ultracourte, « stationnaire » pour la période ultra-longue, les deux autres équilibre portant les mêmes noms que les 
périodes : « de courte période » (short run) et « de longue période » (long run). 
25 Le pari de créer un outil purement abstrait pour analyser le réel est sans doute audacieux, mais il est assurément salutaire 
pour l’analyse économique ; ce n’est qu’en s’en éloignant, qu’en prenant de la distance que l’on peut avoir une chance de 
comprendre les réalités observées. Ce parcours épistémologique n’est pas sans écueils et des «  ressorts de rappel  » 
malencontreux peuvent ruiner une partie des efforts accomplis, comme le signale par exemple Bernard Gerbier [1976, p. 36] 
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*5 Il pourrait être intéressant de construire, aujourd’hui, une même typologie des événements 
économiques, cette fois appliquée au modèle productif informationnel  : on pourrait ainsi 
distinguer les événements qui composent le nouveau modèle selon leur périodicité, et tenter 
de faire  ressortir ce qui distingue ce modèle de celui qui l’a historiquement précédé, le 
modèle industriel, tel qu’il a été brillamment analysé par A. Marshall : 
   le progrès technique et l’innovation deviendraient sans doute les éléments les plus 
courts, pour se fusionner avec « l’équipement » ; la période la plus courte étant 
certainement, désormais, celle qui sépare deux innovations successives ; 
   les besoins se situeraient probablement dans la zone intermédiaire (courte et longue 
période, selon des distributions à déterminer) où se trouveraient aussi l’organisation 
de l’entreprise, certaines institutions « flexibles », ainsi que la partie instable de 
l’emploi et des revenus ; 
   l’ultra-longue période concernerait toujours les autres institutions, la partie stable 
de l’emploi et des revenus, les mentalités…  
 
 
6) Le temps économique conceptualisé, à l’origine de l’analyse dynamique 
 
L’innovation marshallienne, créant un concept temporel autonome pour l’économie, allait 
ouvrir la voie à nombre d’innovations
26 qui, globalement, dessinèrent les contours d’un 
champ épistémologique nouveau, celui de l’analyse dynamique
27.  
                                                                                                                                                                                     
à propos de  la confusion temporelle entretenue (volontairement ?) par A. Marshall, qui utilise concurremment les mots 
« court » et « lent » pour désigner les temporalités significatives du retour à l’équilibre (voir infra). 
On retrouve la même confusion chez Mark Blaug dans sa présentation des périodes marshalliennes : « Il est clair que le court 
terme renvoie normalement à une période temps plus brève que le long terme, mais ce n’est pas nécessaire, ni toujours le 
cas. On peut imaginer, par exemple, que le temps nécessaire pour accroître la production avec les installations existantes 
soit plus long que celui nécessaire à en mettre en œuvre de nouvelles. Nous aurions un long terme plus bref que le court 
terme » [Blaug, 1986, p. 437]. 
A ce point de vue, Jacques Calvet et Renato Di Ruzza répondront (à propos de la période keynésienne) : « S’interroger sur le 
point de savoir si la courte période est nécessairement plus courte que la longue période, ou bien se demander au bout de 
combien de courtes périodes on « rentre » dans la longue période, ou toute question de ce type, n’a pas  de sens. Cela 
revient à chercher à mesurer temporellement une distinction analytique, ce qui logiquement absurde » [Calvet & Di Ruzza, 
1984, p. 23]. 
26 On peut citer :  
   le théorème du cobweb* (Schultz, Tinbergen, Ricci) qui montre l’importance des délais dans les processus 
d’ajustement de l’offre à la demande ; 
   les délais dans le circuit du revenu global (Metzler) ; 
   les effets de la non concordance des périodes de production et de consommation (Lundberg) ; 
   le day, « atome de temps fini mais indivisible » [Barre, op. cit., p. 186] qui sépare la période de réception des 
revenus de celle de leur utilisation ; 
   le traitement des anticipations par l’école suédoise (Myrdal, Ohlin, Lindahl, Lundberg) ; 
   la théorie du multiplicateur qui évalue les effets d’une variation de l’investissement sur le revenu (Hansen, 
Samuelson) ; 
   la combinaison entre l’analyse de séquence (en termes de dates) et l’analyse de croissance (en termes de délais) 
avec la controverse entre Hicks (qui estime le modèle d’Harrod instable) et Harrod (qui considère l’analyse de 
Hicks statique) ; 
   l’arrow scheme de Tinbergen, qui regroupe, pour une série de variables, les divers délais d’action entre elles ; 
   le modèle macro-dynamique de Kalecki… 
* Cet intéressant concept est ainsi défini, dans les années 1930, par Mordecai Ezeckiel : « Dans une série d’industries qui, 
toutes, montreraient la présence de cycles du type cobweb, à chaque instant certaines au niveau des pleines capacités voire 
au-dessus ; d’autres opéreraient au-dessous du point d’équilibre, en sous-capacités ;enfin, d’autres encore fonctionneraient 
au niveau d’équilibre mais en dessous des capacités installées pendant les périodes récurrentes de surexpansion. Pour 
l’ensemble combiné des industries considérées, les capacités installées dépasseraient celles qui sont en service à n’importe 
quel moment ; et les travailleurs formés pour travailler dans chaque industrie individuelle et empêchés par des frictions 
diverses de passer rapidement vers d’autres industries seraient toujours en partie inoccupés (...) Même dans les conditions 
d’une concurrence parfaite et d’une demande et d’une offre statiques, il n’y aurait ainsi aucun « mécanisme automatique 
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J.  Schumpeter définit ainsi cette dernière  : «  Il est évident que la plupart des quantités 
demandées et offertes, tant de produits finis que de facteurs de production, ainsi que les prix 
et les revenus, sont, en réalité, liés aux autres variables économiques qui n’appartiennent pas 
au même temps  mais au passé ou au futur anticipé. Il est évident notamment, que le 
monopole veut maximiser son gain non pas dans l’instant mais dans une période de temps 
plus étendue » [Schumpeter, 1983, tome 3, p. 506]. 
 
L’autonomie du temps économique se construit de la sorte par petites touches théoriques 
successives, qui le détachent progressivement de ses attaches chronologiques et lui confèrent 
une identité en tant que catégorie originale de l’analyse économique
28. Ces avancées 
théoriques permettront, à leur tour, de créer de nouveaux instruments particulièrement utiles à 
la conduite des affaires économiques et à leur régulation ; parmi celles-ci, on peut citer : 
   la comptabilité moderne, qui réalise le rassemblement et l’interaction entre le passé 
(les charges) et le futur (les produits) dans un présent synthétisé dans le bilan
29 ; 
   la mesure dans le temps de l’évolution des phénomènes économiques par l’analyse 
statistique, qui cherche à réaliser la synthèse entre le temps économique 
conceptualisé et le temps chronologique ; 
   la fabrication de la prévision du futur grâce à la modélisation des phénomènes 
économiques ; 
   l’organisation préventive et raisonnée de ce futur par la planification... 
 
                                                                                                                                                                                     
d’autorégulation » permettant d’aboutir à un plein emploi des ressources. Le chômage, les capacités excédentaires et le 
gaspillage des ressources pourraient survenir même si toutes les conditions de la concurrence parfaite étaient réunies » 
[Ezeckiel, 1937-38, cité par Sapir, 2000, pp. 141-2]. 
27 Schumpeter montre qu’A. Marshall avait déjà investi ce champ nouveau : « (Marshall) de toute évidence, a émaillé son 
analyse de nombreuses considérations étrangères à la statique, principalement en matière de croissance, mais aussi à 
propos des séquences, à tel point qu’on a pu lui savoir gré d’avoir énoncé les grandes lignes de la théorie dynamique future 
(…) Cela dit (…) il n’a pas franchi le Rubicon (…). Par «  franchir le Rubicon », j’entends l’idée suivante : de quelque 
importance que pussent avoir été ces excursions occasionnelles dans le domaine de l’analyse séquentielle, elles ont laissé le 
corps de la théorie économique sur la rive statique du fleuve ; il ne s’agissait pas d’enrichir la théorie statique du butin 
rapporté de ces excursions, mais de la remplacer par un système général d’économie dynamique, dont la statique aurait fait 
partie en tant que cas particulier » [Schumpeter, 1983, tome 3, pp. 529-530]. 
28 Parmi ces avancées on peut aussi citer les auteurs de la théorie de la décision, tels George L. S. Shackle, cité par Jacques 
Sapir :  « Supposons que le décideur soit sensible moins au résultat qu’il escompte qu’au meilleur comme au pire des 
résultats que son choix peut engendrer. Ces résultats donnent lieu à des courbes d’utilité évoluant avec le temps, où l’utilité 
comme la désutilité diminuent avec la durée entre le déclenchement du processus et la prise de décision. Cela revient à 
considérer que, pour tout moment pris à partir de l’origine, la décision a une utilité maximale potentielle (si la meilleure 
décision est prise) et un risque potentiel (si la plus mauvaise décision est prise). Ce risque diminue avec le temps, ce qui est 
ici une simplification d’une formulation plus complète où l’on dirait que la probabilité de la prise d’une mauvaise décision 
diminue avec le temps et l’accumulation des connaissances » [Sapir, 2000, p. 155]. 
29 On retrouve ce même type de raisonnement d’asymétrie de l’information, dans la distinction entre joueur en premier et 
jouer en second, caractéristique de la situation sur la plupart des marchés, que ce soit celui des biens ou celui du travail : « Le 
contrat stipulant le salaire est signé avant que l’employeur ne connaisse la qualité exacte du travail qui sera fourni. 
Inversement, quand les dirigeants d’entreprises en difficultés demandent à leurs employés des efforts particuliers, les efforts 
doivent être fournis d’abord sans garantie quant à leurs conséquences. Il en résulte que l’ensemble des dispositions 
disciplinaires à l’intérieur des entreprises, et qui sont justifiées dans ce cadre par le fait que les salariés sont dans la 
situation du «  joueur en second  », ont pour nécessaire contrepartie le développement des organisations collectives de 
travailleurs, pour contrôle la gestion des entreprises et disposer de moyens de rétorsion «  [Sapir, 2000, pp. 147 »]. On 
pourrait étendre le raisonnement à l’ensemble des fournisseurs de l’entreprise, dont la propre existence est subordonnée à 
l’usage qu’en fera ladite entreprise, mais aussi à cette même entreprise cliente : « L’acheteur paie d’abord avant de vérifier 
par l’usage si le bien qu’il a acheté répond à ses espérances initiales. Mais, une fois qu’il a réalisé l’achat, il ne peut 
pleinement revenir en arrière. L’acte d’achat l’engage pour un certain temps, ne serait-ce qu’en raison de la dépense (...) le 
fait de payer pour un certain bien signifie qu’il ne pourra pas acheter un autre bien avant l’écoulement d’une certaine 
période. Il supporte donc un risque plus important que le vendeur qui, lui, connaît le bien qu’il cède et va en contrepartie 
recevoir de la monnaie, soit un actif particulièrement flexible dans ses emplois futurs  » [Sapir, id.] (sauf la remarque 
précédente sur qui concerne la réputation du fournisseur). 
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*6 L’affirmation d’une dimension temporelle spécifique à l’activité économique, la 
différenciation entre des matérialisations différentes selon la nature des actions engagées, les 
rapports multiples, croisés, que ces éléments temporels peuvent avoir entre eux, etc. ont ainsi 
constitué, et constituent encore, une voie de recherche théorique riche en résultats et en 
perspectives.  
 
Il reste, cependant, que les modélisations les plus fines ou les plus perspicaces, telles qu’elles 
peuvent être élaborées par l’utilisation des matériaux statistiques et des outils mathématiques 
les plus élaborés sont toujours, d’une part, partielles (ce qui les rend, pour l’essentiel, inaptes 
à prédire les fluctuations, de plus en plus erratiques de la vie économique) et, d’autre part, 
chronologiquement décalées par rapport aux événements qu’elles sont sensées expliquer 
(puisque s’appuyant, par la force des choses, sur un appareillage statistique très largement 
tourné vers le passé).  
 
Ce double hiatus est consubstantiel à ce type d’analyse. Il peut être annihilé, à tel ou tel 
moment de l’histoire, par l’intervention d’un grand esprit capable d’effectuer une synthèse 
générale, de remodeler, en conséquence, les concepts et les théories, comme Marx ou Keynes 
ont pu le faire en leur temps. 
 
La situation actuelle de la pensée économique se caractérise sans doute par la croissance 
hyperbolique de ce double hiatus : les outils, méthodes, modalités, organisations, mentalités... 
à l’œuvre dans ce champ de l’analyse sont largement influencées par le modèle productif 
industriel, qui est en voie de dépassement ; alors que le modèle productif informationnel, qui 
se construit effectivement dans les temps du présent et du futur, bénéficie d’un anonymat 
quasi complet. Cette remarque se vérifie particulièrement dans le champ des catégories 
temporelles où, de fait, des novations apparaissent constamment, se multiplient, se 
diversifient et se dispersent à grande vitesse, et semblent à peu près totalement ignorées... 
 
 
7)  Keynes, le grand créateur du temps économique 
 
Dans la continuité des éléments théoriques mis au jour par A. Marshall, John Maynard 
Keynes va contribuer à créer la seconde véritable rupture épistémologique en matière 
d’appréhension du –ou plutôt «  des  »- temps de l’économie. Celle-ci s’inclut dans la 
recherche entreprise par l’auteur pour tenter de résoudre le problème majeur de l’équilibre 
durable de sous-emploi. Dans ce parcours, on peut penser que Keynes a été amené - ce qui 
ressemblait à une gageure - à réaliser la fusion des approches statique et dynamique
30. C’est 
                                                            
30 L’embarras des analystes est manifeste par rapport à cette vision nouvelle de l’économie. Ainsi : J. Schumpeter : « Disons 
d’abord que l’appareil analytique de la Théorie générale est essentiellement statique (…) Ce n’est pas que je veuille nier que 
de larges parts de l’œuvre – certains diraient qu’il s’agit des plus importantes - sont consacrées à  des considérations 
dynamiques. Mais celles-ci viennent s’intégrer dans un cadre qui se veut statique avec une rigueur telle qu’elle conduit à 
négliger, par principe, toute forme de séquences ou de périodes. Deuxièmement, cette théorie statique ne constitue pas la 
statique des conditions normales de longue période, mais la théorie de l’équilibre de courte période » [Schumpeter, op. cit., 
p. 549] ; 
ou, dans une appréciation élargie, Daniel Villey : « La difficulté que l’on éprouve à classer Keynes comme libéral ou comme 
socialiste, prouve une ambiguïté idéologique qui a accru son audience à une époque plus préoccupée d’efficacité que de 
doctrine. Toute sa politique économique se ramène à un interventionnisme correcteur » [Villey, 1944, p. 275] ; 
« Le cheminement dynamique est étudié dans la progression vers le plein emploi. Durant cette phase, les quantités produites 
lors d’un effet multiplicateur permettent de réduire le chômage avec un effet limité sur les prix car les capacités productives 
inemployées sont utilisées. Le mécanisme est alors explicité  : la demande de capital supplémentaire engendre un 
investissement net qui, grâce à l’augmentation de la circulation du crédit, permet d’accroître la production et le volume 
d’emploi. Mais lorsque le plein emploi est obtenu par une politique active de dépenses publiques additionnelles, rien 
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sans doute ce passage en force dans le champ conceptuel de son époque, qui va permettre à 
l’auteur de la Théorie générale d’identifier la catégorie temporelle comme réellement 
spécifique
31 et ce, avec suffisamment de précision pour que celle-ci acquière une 
opérationnalité effective.  
 
Le schéma heuristique keynésien peut être décliné en trois phases (trois innovations 
majeures) : 
   l’unité de temps économique 
32 ; 
   l’intrapolation du futur dans le champ de la micro-économie par le jeu des 
anticipations 
33 ; 
   l’intégration de ce système dans la dimension macro-économique. 
 
On peut également ajouter à cette liste la notion de « réversibilité » par la typologisation des 
catégories économiques, certaines étant subordonnées à d’autres qualifiées d’indépendantes, 
ce que l’on peut interpréter comme l’existence de voies de passage identifiées entre le monde 
de l’économie et celui de la vie sociale. 
 
 
*7 On a, avec l’approche keynésienne du temps économique, une conception globale, un 
cadre de référence et les outils permettant de mettre en œuvre aussi bien des développements 
théoriques que des applications pratiques modernes.  
 
De fait, cette vision connut un vif succès quand il s’est agi de mettre en œuvre des moyens 
nouveaux pour tenter d’organiser le modèle productif industriel fordien et la société qui 
l’accompagnait. On sait que dans cette mise en place d’un type inédit de régulation 
économique et sociale, l’Etat a été appelé à jouer un rôle central. On  pourrait se demander si, 
en ce qui concerne les catégories temporelles, cet Etat interventionniste n’a pas été amené à 
assurer la régulation entre les éléments (temporels
34) nés et agissant dans la sphère 
économique (celle de la production essentiellement) d’une part et, d’autre part, les divers 
temps sociaux et humains. 
 
Même si le système ne « bouclait » pas parfaitement, il y avait là une avancée extraordinaire, 
fondée sur une pensée perforatrice du réel, agitatrice des agents économiques et politiques, de 
l’ensemble de la société elle-même et des individus qui la composaient (y compris ceux qui 
contestaient ce type d’organisation). On peut penser que le système fordien, dans cette phase 
d’essor bouillonnant, ouvrait des voies nouvelles à tous les agents pour organiser leur propre 
                                                                                                                                                                                     
n’assure que cette nouvelle situation sera stable. Bref, Keynes propose simplement des moyens de régulation et n’assure de 
mécanisme stable de dynamique de croissance » [Baslé et alii, 1993, tome 2, p. 401] ; 
ou encore Leontieff, à propos : « des effets d’un changement du taux d’intérêt, de son niveau de longue période sur la 
demande de monnaie en courte période le niveau des prix étant donné » : « La conclusion que sous ses conditions le niveau 
des prix ne peut être élevé par un accroissement de l’offre de monnaie est analogue à la conclusion «  qu’on ne peut monter 
un escalier, puisque si l’on considère la position du pied gauche sur la première marche comme donnée, le pied droit ne peut 
pas atteindre le palier supérieur » [in Barre, op. cit., p. 161]. 
31 On pourrait aussi imaginer que l’éclairage nouveau obtenu par Keynes, quand il met au jour la définition de l’unité de 
temps, économique  a pu lui servir de clef pour d’autres découvertes... 
32 « Le mot « quotidien » {la référence concerne ici la production} est employé ici pour définir le plus court intervalle de 
temps après lequel il est possible à l’entreprise de réviser sa décision relative au volume d’emploi à offrir. Cet intervalle est 
pour ainsi dire l’unité effective minimum de temps économique » [Keynes, 1969, note p. 72]. 
33 Innovation que Hicks qualifia de « révolutionnaire ». 
34 Comme par exemple la planification indicative, cherchant à canaliser le temps futur ; ou le financement de la production et 
de la consommation pour inclure ce –ces - futurs dans le temps présent et en stimuler les activités… 
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activité et leur propre existence, et également les rapports qu’ils pouvaient entretenir et 
développer avec d’autres.  
 
En ce qui concerne le modèle productif actuel, qui s’oppose en substitution partielle au 
précédent, on attend encore le nouveau Keynes... 
 
 
8) Le temps économique partiellement maîtrisé par la normalisation comptable 
 
Dans le même temps où Keynes produisait ses formidables avancées, à la fois théoriques et 
pratiques, l’étrange ballet ouvert, dans le monde de la pensée économique, par la 
mystification néo-classique d’oblitération du temps a curieusement continué à attirer un 
certain public. Cet engouement tardif visait -  vise encore sans doute  - les préoccupations 
idéologiques qui ont été citées supra. Si cet entourage protecteur est utile au monde des 
affaires, il ne lui est en rien suffisant : de fait, les managers se rendaient de moins en moins à 
un bal qu’ils jugeaient de plus en plus éloigné de leurs préoccupations de gestion efficace, 
avec des problèmes à résoudre forcément datés et des temporalités ne s’emboîtant pas 
facilement les unes dans les autres. 
 
De fait, la réalisation de la production fordienne se présentait comme un système, composé 
d’un nombre grandissant d’éléments disparates (ce que l’on peut nommer la complexité). La 
gestion de cet ensemble impliquait la conception d’outils nouveaux, sophistiqués, que la 
pensée néo-classique était incapable d’imaginer [Lorino, 1989
35]. Et ce, en particulier, parce 
qu’elle ignorait la réalité des temps de l’économie, alors que la complexité croissante des 
activités économiques et de leurs liens sociaux signalait directement l’existence de 
temporalités diverses, de plus en plus nombreuses, reliées plus ou moins formellement entre 
elles. 
 
L’ouverture d’un nouveau champ heuristique devenait dès lors obligatoire, celui de la gestion, 
de l’analyse des coûts  sous contraintes institutionnelles (comptabilité analytique) et des 
normes et méthodes de composition des résultats (comptabilité commerciale) puisqu’il fallait 
bien, au bout du compte, que le capital avancé y retrouve ses petits
36. 
 
Quoiqu’il en soit des atermoiements ou des fausses pistes néoclassiques créées pour tromper 
le badaud, le temps économique s’est ainsi finalement imposé, de facto, comme une 
évidence ; il est devenu un objet d’usage courant, indispensable, consubstantiel à l’activité 
                                                            
35 « Le théoricien de la micro-économie apparaît le plus souvent comme un chercheur concerné par les fondements les plus 
abstraits de la science économique, les concepts de base, purs de toute finalité ( ...) L’économiste ne s’intéresse pas à ce qui 
se passe dans l’entreprise, mais exclusivement à ce qui se passe autour d’elle ; son domaine de prédilection, c’est le marché 
(...) La nécessité, sinon même la légitimité, d’une référence à l’observation des pratiques réelles est contestée par quelques-
uns des plus distingués représentants de la discipline, comme le célèbre chef de file de « l’école de Chicago », Milton 
Friedman, vertement critiqué par son collègue Herbert Simon : « L’un des collègues de Mr. Wallis [il s’agit de Milton 
Friedman  a écrit qu’il sait déjà ce qu’un économiste trouvera lorsqu’il regardera à l’intérieur d’une entreprise, et que 
même s’il trouve quelque chose de complètement différent, ça n’a pas d’importance pour l’économie* » [Lorino, 1989, pp. 8-
10]. 
* citation tirée de : Simon Herbert, Models of Bounded Rationality, MIT Press, Cambridge-Massachusetts et Londres, 1982. 
36 Toutes ces « techniques » de gestion ne sont pas apparues avec le modèle fordien, ainsi qu’en témoigne les histoires de la 
comptabilité (Vlaemminck) ou du management (...) ; mais on peut situer dans la phase d’avènement et de développement de 
ce modèle (en gros : l’après-deuxième guerre mondiale) l’urgence et l’impérieuse nécessité de les constituer en un corpus 
cohérent, scientifiquement fondé et matérialisable dans des instruments utilisables de façon généralisée, ce qui aboutira à la 
naissance de la nouvelle discipline universitaire des « sciences de gestion ». 
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même de la firme, un outil à multiples facettes dans les processus d’analyse et d’action, 
produits ou projetés, par les agents économiques.  
 
Ceci posé, il reste que ce temps spécifique doit être raccordé au temps chronologique, qui 
reste, nonens volens, le cadre majeur de référence des individus et de leurs divers types de 
regroupements (entreprise, société, Etat…)
37. La passerelle qui va permettre ce raccordement 
sera la comptabilité
38, c’est-à-dire le comptage structuré des activités économiques, à partir 
des temporalités effectives telles qu’elles peuvent être observées et mesurées au sein même de 
l’entreprise (en utilisant des instruments importés de l’extérieur). 
 
Le processus de repérage des temps significatifs, de mesure des flux et des stocks qui y sont 
produits et de structuration dans un système unique, est forcément complexe et, en grande 
partie, arbitraire. L’objectif restant néanmoins de pouvoir disposer d’une représentation 
chiffrée précise de l’activité de l’entreprise, déterminant, in fine, le résultat synthétique 
obtenu, il s’est agi de mener ce processus de transformation du concret vers le monétaire avec 
le maximum de rigueur. On ne sera dès lors pas surpris de remarquer que le processus 
comptable s’opère selon la règle classique des trois unités :  
   unité de lieu  : la comptabilité est construite dans l’entreprise, entité juridique 
autonome (et ce, avant d’être unité d’action économique) ; 
   unité d’action : c’est la monnaie qui va unifier toutes les opérations réalisées dans 
l’entreprise ; 
   unité de temps : c’est l’année qui va servir de réceptacle aux multiples temporalités 
spécifiques créées dans l’entreprise
39. 
 
*8 A cet égard, on peut trouver paradoxal la pérennisation aussi durable de la catégorie 
temporelle chronologique, l’année, apparue comme instrument de mesure au fond des âges les 
plus anciens, et qui continue à couronner l’organisation sociale sans trop y être contestée 
Pourtant, à la mesure, d’une part, de l’électronisation des conditions de production et, d’autre 
part, de la planétisation des champs d’action des agents économiques, des temporalités 
nouvelles se créent sans cesse, allant, à la fois vers des infiniment petits et des infiniment 
grands ; et, dans cet univers tendant à abolir temps et distance par la vitesse, les références 
chronologiques semblent de plus en plus archaïques. Mais, très probablement, la solution à 
cette énigme apparente tient à ce que le cadre annuel est d’abord une question politique (de 
pouvoirs) avant d’être une question de technique économique. 
 
 
9)  Temps économiques, temps des individus et de la société : contestations et compromis 
 
Si la comptabilité est ainsi la passerelle principale qui relie le temps des individus et des 
organisations à celui de l’activité économique, il reste à savoir s’il s’agit d’une voie royale ou 
                                                            
37 Parmi les agents qui marquent un intérêt appuyé pour la dimension chronologique du temps, il faut bien sûr mentionner les 
détenteurs de capitaux qui, pour effectuer leurs arbitrages entre les divers placements possibles, doivent pouvoir disposer 
d’une unité commune permettant les comparaisons de rentabilité. Or les divers placements possibles (foncier, immobilier, 
industriel, financier, monétaire, biens non reproductibles...) sont adossés à des activités au des comportements dont les 
temporalités effectives sont différentes. La recherche de l’unité temporelle commune passe donc par la transformation de ces 
temporalités effectives en une catégorie nouvelle abstraite qui, par un tour de passe-passe courant dans la science 
économique (la transformation des quantités réelles et quantités monétaires) prend les appellations du temps chronologique, 
connu de tous et aisément manipulable. 
38 La Bourse aussi pour la sphère purement financière et monétaire. 
39 L’année est la matrice des temps dans l’entreprise et la société ; cela signifie que de multiples autres unités peuvent en être 
déduites, soit infra-annuelles (le jour, le mois...) soit supra-annuelles. 
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d’un chemin escarpé. On peut dire que chaque catégorie sociale (détenteurs de capitaux, 
grands et petits, entrepreneurs, Etat, salariés et leurs familles, lobbies, collectivités locales, 
etc.) a sa - ou ses - catégorie temporelle dans laquelle elle place ses perspectives d’évolution. 
Chacune des diverses catégories temporelles a un - ou plusieurs - lien avec les temporalités 
économiques. Et il n’est pas sûr que la passerelle principale, la comptabilité, assure de façon 
convaincante la conversion des unes vers les autres. On peut même affirmer le contraire : la 
comptabilité, comme le monde de l’activité économique, comme celui de la société, est le 
champ de forces divergentes ou opposées. Un système comptable donné (dans un pays, une 
firme, à un moment donnés) est le produit instable des compromis qui finissent par être passés 
entre les catégories antagoniques d’acteurs, un «  armistice social  », comme l’indiquerait 
François Perroux [1994, p. 19]. 
 
*9 Si la conflictualité sociale est, là comme ailleurs, bien présente, on peut toutefois s’étonner 
du relatif peu d’intérêt marqué par les salariés et leurs organisations, pour identifier et faire 
reconnaître l’autonomie de leurs propres temporalités. Certes, dans la plupart des cas, les 
luttes temporelles sont faites « sans le savoir » : on se bat contre les cadences excessives, pour 
la réduction de la durée du travail ou son aménagement, contre le flicage, etc. mais on voit 
peu apparaître, surtout en France, des actions dont le but serait la reconnaissance sociale 
(donc, déjà, dans la comptabilité) du « point de vue » des salariés
40. Et on peut partager une 
certaine inquiétude quant à la capacité future à constituer un tel type de  « culture ouvrière » 
dans des modes de gestion des entreprises de plus en plus fuyants, alors que celle-ci ne s’est 
que très modestement affirmée dans un contexte beaucoup plus cadré (le modèle fordien) et 
donc nettement plus aisément accessible. 
 
 
III - Conclusion 
 
On voit qu’historiquement, le temps économique s’est constitué, épistémologiquement, petit à 
petit, un semblant d’identité, au gré des avancées provoquées par les quelques penseurs s’y 
ayant intéressé ; autrement dit, les efforts ainsi réalisés par ces pionniers, ou ces marginaux de 
la science économique, ont permis de mettre au jour une catégorie conceptuelle originale, 
difficilement maîtrisable et en partie dérangeante, mais désormais à peu près viable, et qui, 
surtout, nous autorise aujourd’hui à considérer qu’il existe effectivement des temporalités 
spécifiques aux activités économiques. 
 
Ces temporalités économiques se distinguent à la fois, d’une part, de celles de l’ordre naturel, 
du temps de la chronologie, plus ou moins domestiqué par l’homme (pour devenir le temps de 
l’horloger, du calendrier…) et, d’autre part, de celles créées, ou vécues, par l’être humain et 
ses organisations de « l’univers social »
41.  
 
D’un autre côté, on voit que l’économie contemporaine, dans ses plus récents 
développements, crée des temporalités inédites, vers les infinis, grand d’une part (pour les 
stratégies et la gestion des firmes) et petit d’autre part (pour les techniques électronisées de 
production) ; ces « temps nouveaux » ne sont, pour l’essentiel, pas encore pensés, carence 
                                                            
40 Cf. la longue histoire erratique des rapports du mouvement ouvrier avec la gestion des entreprises [Lojkine, 1996]. 
41 La notion de « société » relevant de trop nombreuses acceptions, le terme « univers social » lui est ici préféré : on peut 
définir l’univers social comme l’ensemble des individus et des institutions ayant une capacité, individuelle et commune, à 
concevoir et à mettre en oeuvre (et à modifier) des normes globalement acceptables par toues les composantes de la société 
(même et surtout si cette acceptation est assortie de contestations). 
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d’autant plus regrettable que ces nouvelles temporalités sont particulièrement actives, qu’elles 
bouleversent les temps acquis, constitués, certains depuis des millénaires, par les êtres 
humains… 
 
La question peut dès lors se poser de savoir si les avancées actuelles du capital ne constituent 
pas la recherche d’un asservissement élargi des temps et des espaces autres que les siens, pour 
les faire entrer dans son domaine propre, pour y être dès lors régi par les lois de l’argent et de 
sa valorisation. 
 
Si cette hypothèse a une quelconque validité, on pourrait comprendre les conflits sociaux 
actuels comme les manifestations de la résistance des individus cherchant à conserver leurs 
espaces et leurs temporalités
42. 
 
L’existence de telles luttes entrerait alors en parfaite résonance avec la théorie marxiste, en 
particulier en prenant en considération son élément-clé, qui est précisément le temps de 
travail, transformé en monnaie par le capital pour assurer la fluidité de sa rentabilisation
43. On 
rejoindrait l’analyse de que fait Stavros Tombazos des la place centrale du temps dans la 
construction marxienne : « Le capital, comme toute économie, est une organisation spécifique 
du temps obéissant à ses propres critères immanents. Les catégories des trois livres 
théoriques du Capital s’inscrivent différemment dans le temps. Celles du premier livre 
obéissent à une temporalité linéaire et abstraite, homogène, à un temps supposé calculable, 
mesurable. Nous appelons ce dernier «  le temps de la production ». Les déterminations du 
second livre s’inscrivent dans une temporalité cyclique. Les diverses catégories du « temps de 
la circulation  » concernent la rotation de la valeur. Enfin le troisième livre est celui du 
«  temps organique  » du capital, unité du temps de la production et du temps de la 
circulation » [Tombazos, 1994, p. 9] 
 
Pour tenter de démêler cet écheveau multi-séculaire des rapports de l’homme et du producteur 
au temps, un réexamen des processus par lesquels le capital est parvenu à se rendre maître, 
certes contesté, des temps de la production, peut être particulièrement indiqué. La 
compréhension du sens des conflits qui sont apparus tout au long de cette histoire peut 
constituer un outil essentiel pour saisir les différents enjeux liés à la production moderne, telle 
qu’elle se présente dans ses caractéristiques originales d’électronisation, de numérisation 
généralisée, de réticulation et de planétisation. 
                                                            
42 On rejoindrait ici une remarque importante produite, dans un tout autre domaine, celui de la théorie du don, par 
l’anthropologue Maurice Godelier, en particulier dans la présentation qu'il fait des travaux d'une chercheuse américaine, 
Annette Weiner : l'apport essentiel de cette dernière est, selon M. Godelier, d'avoir pu déceler dans l'oeuvre de Marcel 
Mauss : " ... ce qu'un demi-siècle de commentaires avait passé sous silence... ", à savoir que " ... le jeu des dons et contre-
dons, même dans une société " à économie et à morale du don " n'envahit pas toute la sphère du social. Là comme ailleurs, il 
existe des choses qu'il faut garder, ne pas donner. Ces choses gardées, des objets précieux, des talismans, des savoirs, des 
rites, affirment en profondeur des identités et leur continuité à travers le temps. Plus encore, elles affirment l'existence des 
différences d'identité entre les individus, entre les groupes qui composent une société ou qui veulent se situer les uns par 
rapport aux autres au sein d'un ensemble de sociétés voisines connectées entre elles par divers types d'échanges " [Godelier, 
1996, p. 49]. L'importance sociale de ce qui est ainsi gardé est affirmée avec force, in fine, par M. Godelier, pour qui la 
structuration sociale passe outre l'échange, par cette capacité des êtres humains à conserver des choses et à les transmettre à 
leurs descendants, formant de la sorte un patrimoine social qui se superposerait au patrimoine génétique. 
43 Georges Labica introduit ainsi cette dimension du temps dans l’œuvre marxienne : « La considération du « temps » paraît 
la plus adéquate à cette fin {l’analyse du capital} - du temps ou plutôt des temps successifs, croisés et se surdéterminant les 
uns les autres. La temporalité linéaire est celle de la production, la temporalité cyclique, celle de la circulation, les deux 
s’unissent dans la temporalité organique propre au capital (...) le capital est justement une organisation conceptuelle du 
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